La France en guerre
Pour nous, communistes, il est de la plus grande importance d’entendre, de comprendre, le bruit de fond de l’impérialisme français. La partition est composite. En apparence, une tonalité un peu désabusée : la France n’aurait pas les moyens de sa guerre ; elle est une puissance en décroissance ; en un mot, elle pète plus haut que son cul. On peut imaginer que cette ligne mélodique a un double but. D’abord permettre aux stratèges d’augmenter financièrement l’effort pour mettre l’armée française « à niveau ». Et ils ne s’en privent pas. Ils dissertent, sans la moindre opposition, sur le passage de 1,5 à 3 % du PIB consacrés à l’effort de guerre. Ensuite, il s’agit de désarmer les méfiances des futures victimes. Peuple de l’intérieur et peuples de l’extérieur. Comment avoir peur d’un adversaire aussi démuni ?

Cependant – du côté de l’armée française surtout – une autre musique se fait entendre. La France a des moyens militaires considérables. Elle a une stratégie unique. Elle est une puissance nucléaire. C’est la première puissance, ex-aequo avec les USA, pour le domaine maritime (10 millions de km²). Elle est membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU. Et surtout, elle fait partie de l’Union européenne, un « bloc agressif » de 27 pays, en augmentation prévue.
Un air, un peu plus difficile à surprendre, est celui de l’affrontement en tête à tête contre la Russie. En Libye en 2011, en Syrie à partir de 2012, en Afrique centrale (Centrafrique), au Sahel (Mali, Burkina Faso), et maintenant en Ukraine, la France occupe la place d’« ennemi privilégié » de la Russie. Cet aspect a été masqué un temps par les simagrées de discussion entre les présidents russe et français... Macron est le seul interlocuteur du président russe. La diplomatie fait aussi partie de la guerre.

Nous donnons ci-dessous les éléments principaux de deux articles récents de Vie publique, organe public gouvernemental. 

– Benoit Rademacher, Institut de recherche stratégique de l'École militaire (IRSEM), « Les industries françaises de défense », du 27 septembre 2022, Les industries françaises de défense par Benoit Rademacher | vie-publique.fr 

– Rédaction de Vie publique, « Les opérations militaires extérieures de la France (OPEX) » du 5 mai 2022, Les opérations militaires extérieures de la France (OPEX) | vie-publique.fr 
Il n’y a rien de nouveau dans ces articles. Seulement, ils montrent bien que notre description d’une guerre programmée ne relève pas d’un phantasme. C’est notre gouvernement lui-même qui le dit.
1 – Les industries françaises de défense

La France a fait le choix d'un modèle d'armée complet, qui lui permet d'assurer l'ensemble des fonctions stratégiques définies dans le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2013. À cette fin, elle dispose sur son territoire de capacités industrielles à même d'assurer de manière autonome la production et la fourniture de la quasi-totalité des équipements nécessaires aux armées pour remplir leurs missions. les industries de défense doivent plus que jamais s'adapter.

Une tradition industrielle au service de la puissance de l'État

La création (au courant du Grand Siècle [XVIIe]) puis le développement des arsenaux de la marine, celui des manufactures d'armes en sont l'illustration. [Il y a eu] création d'écoles et de corps spécialisés d'officiers et d'ingénieurs, permettant à l'État d'en assurer la maîtrise technique, qui apparaît ainsi consubstantielle au déploiement de la puissance militaire.
Volonté politique de doter la France d'une capacité de dissuasion nucléaire autonome et création de la délégation ministérielle pour l'armement en 1961, devenue direction générale pour l'armement) et vote de la première loi de programme en 1960. Ä partir des années 1990, transformation des anciens arsenaux d'État en sociétés de droit privé à capitaux publics ...
Une réalité multiforme

La partie la plus visible est constituée des maîtres d'œuvre industriels. Constitués de grands groupes de défense (Airbus Group, Dassault Aviation, Naval Group, Thales, MBDA, Nexter, Arquus, Safran).
La base industrielle et technologique de défense (BITD) regroupe près de 2 000 entreprises totalisant un chiffre d'affaires de près de 30 milliards d'euros. [Avec un] vaste réseau de sous-traitants spécialisés. Les industries de défense françaises concentrent un savoir-faire technique unique dont la France tire une grande partie de sa puissance militaire.
Une relation étroite avec l'État

[L’État] reste avant tout un client, mais il a également un rôle de régulateur et il reste un actionnaire de référence.

L'objectif de cette politique industrielle est de garantir à la France son autonomie stratégique, entendue comme non dépendance à des acteurs étrangers, mais plus encore comme « capacité à faire, à produire, à vendre et à utiliser les équipements sans autres contraintes que celles que la France se donne, au titre de sa réglementation et des traités qu'elle signe ».
Une dépendance croissante aux exportations d'armement

Le seul marché domestique français n'est plus suffisant pour assurer la pérennité de ses industries de défense. La France, troisième exportateur mondial d'armement, derrière les États-Unis et la Russie. La part de la production française d'armement exportée est à près de 30% de la production totale en 2021. 

[Freins inter-impérialistes] à l'instar de la réglementation américaine sur le trafic d'armes international (International Traffic in Arms Regulations, ITAR), qui soumet au contrôle du gouvernement américain l'exportation ou la réexportation d'équipements militaires intégrant des composants, équipements ou technologies développées aux États-Unis. 
Nouveaux entrants et nouveaux modèles

L'extension des conflits à des domaines de plus en plus larges (le cyberespace en particulier), le développement très fort des technologies de l'information et le nivellement technologique constituent un élargissement à la fois des capacités nécessaires aux États pour faire face à des menaces de plus en plus diversifiées, et des modalités de réponse à ces menaces. 
Le secteur traditionnel de la défense est ainsi confronté à de nouvelles formes de concurrence, conséquences entre autres de la diversification ou de l'abaissement des barrières technologiques, mais également de l'évolution des besoins des armées.
La coopération dans les programmes d'armement

Comme alternative à des « achats sur étagère » qui rendraient obsolète la notion d'autonomie, la mutualisation de la demande d'équipements entre plusieurs pays partenaires afin de réaliser des économies d'échelle (et, le cas échéant, harmoniser les capacités militaires) constitue une réponse à fort enjeu. En Europe, celle-ci a pris la forme de la conduite de programmes d'armement gérés conjointement par plusieurs pays, en vue d'acquérir en commun des équipements militaires. Ces coopérations sont réalisées sur une base intergouvernementale, ou par une structure ad hoc créée en 1996 à l'initiative de la France, de l'Allemagne, de l'Italie et du Royaume-Uni : l'Organisme conjoint de coopération en matière d'armement (OCCAR). De nombreux équipements, tels l'hélicoptère de combat Tigre ou l'avion de transport militaire A400M, ont été acquis de cette façon. Si ce mode d'acquisition est loin d'être majoritaire, il n'en constitue pas moins une avancée indéniable pour la coopération européenne.
Cette forme de coopération oblige également les États clients à faire le choix des entreprises (et à travers elles des sites industriels) retenues pour le projet en coopération, non nécessairement implantées sur leur territoire et potentiellement en compétition avec des entreprises nationales.
La consolidation industrielle européenne

Dans un paysage industriel de défense européen qui s'est essentiellement construite sur une base nationale, une telle coopération englobe des enjeux dépassant largement ceux uniquement industriels et revêt une dimension politique forte. La recherche de synergies industrielles via le rapprochement d'entreprises de défense constitue une deuxième réponse à ces enjeux. Le paysage industriel de défense européen apparaît de fait très morcelé et sa rationalisation est, elle aussi, souvent évoquée. Les sociétés Airbus Group et MBDA sont deux exemples réussis de fusion d'entreprises d'aéronautique et de défense au niveau européen, opérant de surcroît dans des secteurs d'activité particulièrement sensibles. 
Une approche volontariste

Malgré ces difficultés, la volonté politique de faire avancer la coopération européenne de défense reste intacte. Ainsi, les projets capacitaires communs annoncés dans le domaine de l'aviation de combat (système de combat aérien du futur, SCAF) ou des chars de combat (main ground combat systems, MGCS) apparaissent structurants. Ils pourraient, en toute hypothèse, favoriser l'émergence d'acteurs industriels européens plus intégrés dans les domaines de l'aviation, de la motorisation et de l'armement terrestre, tout en rationalisant les parcs d'équipements. 
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2. Les opérations militaires extérieures de la France
Les opérations extérieures sont les « interventions des forces militaires françaises en dehors du territoire national ». La qualification d’OPEX résulte d’un arrêté du ministre des armées. Elles se distinguent des forces pré-positionnées dans des bases en Afrique en vertu d’accords de défense ou en mer.

Les OPEX récentes sont Harmattan (Libye, 2011), Serval (Mali, 2013), Sangaris (République centrafricaine, 2013), Barkhane (Sahel, 2014), Chammal (Irak, Syrie, 2014) ou Aigle (renforcement du dispositif militaire de l'OTAN en Roumanie, 2022).

Depuis 1995, les armées françaises ont été engagées dans quelque 106 opérations menées à l’extérieur des frontières nationales. À ces opérations, il convient d’ajouter cinq opérations lancées antérieurement à cette date mais toujours en cours : en Israël (depuis mai 1948), au Liban (1978), au Sinaï (1982), dans le golfe de Guinée (1990) et au Sahara occidental (1991).

Les OPEX se déroulent dans le cadre :
– de l’ONU : Liban (opération Daman menée dans le cadre de la Finul), Côte d’Ivoire (Onuci), Sahara occidental (Minurso), Liberia (Minufil), République démocratique du Congo (Monusco) ;
– de l’Union européenne : mandat de la Mission de sécurité européenne pour l’assistance à réforme de la sécurité en République démocratique du Congo (EUSEC) achevé en juin 2016 ; opération Atalanta (2008) de lutte contre la piraterie maritime au large de la Corne de l’Afrique ;

– de forces multinationales, comme la Force multinationale d’observation (FMO) dans le Sinaï ; et dans un cadre national (équipes de protection embarquées sur des bateaux thoniers-seniers de sociétés d’armateurs privés français).
Opération Barkhane (4 600 militaires)

L'opération Barkhane a été lancée le 1er août 2014 en partenariat avec le G5 Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad). Le président de la République a annoncé la fin de l'opération Barkhane en février 2022.

Opération Chammal (600 militaires)

Lancée le 19 septembre 2014, c’est le volet français d'une opération internationale. Inherent Resolve qui rassemble 78 pays et cinq organisations internationales. L'objectif est d'accompagner et de conseiller les forces irakiennes dans leur lutte contre Daech.

Opération Daman (700 militaires)

Depuis 1978 la France contribue à la Finul, au Liban, dans le cadre de l'opération Daman. Ses soldats arment principalement la Force Commander Reserve (FCR). 

Mission Lynx (300 militaires)

Lancée en 2017 pour rassurer les alliés d'Europe centrale et de l'Est se sentant menacés par une présence avancée renforcée de l'OTAN (Enhanced Forward Presence). Le contingent de 300 militaires vient renforcer le bataillon de présence avancée en Estonie.

Mission Aigle (800 militaires, dont 300 Belges)

L'armée française a déployé en mars 2022 des troupes sur la base Mihail Kogălniceanu, en Roumanie, dans le cadre du renforcement de la posture dissuasive et défensive de l'OTAN sur le flanc est de l'Europe et de la guerre d'agression russe en Ukraine.

La décision d’engagement, une prérogative régalienne

Le président de la République sur le fondement des prérogatives de l’article 15 de la Constitution du 4 octobre 1958 et de l’article 5, alinéa 2, qui fait de lui le « garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités ».

Le contrôle parlementaire des OPEX

Le gouvernement a demandé sept fois la prolongation d’une intervention extérieure :
22 septembre 2008 demande de prolongation de l’intervention en Afghanistan ;
28 janvier 2009 demande de prolongation de cinq interventions (Côte d’Ivoire, Tchad, Liban, Kosovo, République centrafricaine) ;

12 juillet 2011 demande de prolongation de l’intervention en Libye ;

22 avril 2013, demande de prolongation de l’opération Serval au Mali ;

25 février 2014 demande de prolongation de l’opération Sangaris en République centrafricaine ;

13 janvier 2015, demande de prolongation de l’opération Chammal en Irak ;

25 novembre 2015, demande de prolongation de l’engagement des forces aériennes au-dessus du territoire syrien.

